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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2022.07.113- Autorisation d’ouverture des commerces le dimanche pour 

l’année 2023 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales et, notamment son article L 1612-11, 

VU, le Code du travail et, notamment son article L3132-26, 

CONSIDERANT que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce 
de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal, 

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile, 

Séance du : jeudi 10 

novembre 2022 

L’an deux mille vingt-deux, le 10 novembre à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 03 novembre 2022, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle des Mariages, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 16 

 Votants : 19 (3 

procurations) 

Absents excusés : 3 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 

Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Françoise GASSELIN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, 

Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Fanny LAIR (pouvoir à Mme GASSELIN) 

Monique LEBRUN (pouvoir à Mme DUCREY), Isabelle LEVOY (pouvoir à 

Mme DESHEULLES). 

Ont Assisté également à la 

réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice des services 

Madame Catherine JACQUETTE, Inspectrice divisionnaire des Finances 

Publiques 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller municipal 
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CONSIDERANT que la liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante et qu’elle 
peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d'année, au moins deux mois avant le premier 
dimanche concerné par cette modification, 

CONSIDERANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après 
avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont la commune est membre ; à défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa 
saisine, cet avis est réputé favorable, 

CONSIDERANT que pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure au 
seuil mentionné au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures 
en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, lorsque les jours fériés mentionnés à 
l'article L. 3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches 
désignés par le maire au titre du présent article, dans la limite de trois, 

CONSIDÉRANT que la dérogation autorisée ne peut bénéficier qu’aux seuls commerces de détail pratiquant 
la même activité dans la commune (même code APE) et non à chaque magasin pris individuellement, 

VU, la demande d’autorisation d’ouverture dominicale pour l’année 2023 de la société CARREFOUR 
MARKET en date du 23 aout 2022, 

VU, la demande d’autorisation d’ouverture dominicale pour l’année 2023 de la société MOBILIANS en date 
du 09 septembre 2022, 

VU, l’avis favorable du conseil communautaire de la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche 
(DEL20221027-183) en date du 27 octobre 2022 pour la demande de la société CARREFOUR, conformément 
à l’article L3132-26 du Code du travail, 

VU, l’avis favorable du Bureau municipal en date du 19 septembre 2022, 

VU, la saisine pour avis des organisations syndicales, en date du 30 août 2022 pour la demande de la société 
CARREFOUR MARKET, 

VU, la saisine pour avis des organisations syndicales, en date du 19 septembre 2022, pour la demande de 
la société MOBILIANS, 

 
Après en avoir délibéré,  

Article 1 : 

 AUTORISE les commerçants établis sur la Ville de Périers qui se livrent à titre d’activité exclusive ou 

principale à la vente de détails à employer leurs salariés pendant toute ou partie des dimanches 

suivants, pour l’année 2023 : 

 Au titre des 5 dimanches autorisés par arrêté municipal sur seul avis du Conseil municipal : 

o Le 9 avril 2023 

o Le 28 mai 2023 

o Le 17 décembre 2023 

o Le 24 décembre 2023 

o Le 31 décembre 2023 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902611&dateTexte=&categorieLien=cid
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 Au titre des dimanches autorisés sur avis du Conseil municipal et avis conforme de la 

Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche : 

o Le 4 juin 2023 

o Le 18 juin 2023 

o Le 16 juillet 2023 

o Le 13 août 2023 

o Le 10 septembre 2023 

Cette dérogation concerne les commerces ayant pour codes APE et NAF 4711D : supermarchés. 

Article 2 : 

 AUTORISE les commerçants établis sur la Ville de Périers qui se livrent à titre d’activité exclusive ou 

principale à la vente de détails à employer leurs salariés pendant toute ou partie des dimanches 

suivants, pour l’année 2023 : 

 Au titre des 5 dimanches autorisés par arrêté municipal sur seul avis du Conseil municipal : 

o Le 15 janvier 2023 

o Le 12 mars 2023 

o Le 11 juin 2023 

o Le 17 septembre 2023 

o Le 15 octobre 2023 

Cette dérogation concerne les commerces ayant pour codes APE et NAF 4511Z : commerce de voitures et de 
véhicules automobiles légers. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  

 

 


